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Grund für dieses rechtswidrige Verfahren nicht an. Es widerspricht den völkerrecht­
lichen Gebräuchen und den nachbarlichen Beziehungen, dass ohne Einleitung eines 
strafrechtlichen Verfahrens und nachdem sich der Inhaber als Beamter legitimirt 
hatte, dessen Dienstpapiere, welche mit der in Rede stehenden Angelegenheit gar 
nicht Zusammenhängen, und auf welche ausser dem Beamten dessen vorgesezte 
Behörde Anspruch hat, der lezteren Vorbehalten werden.

Euer Hochw. geb. ersuche ich ergebendst, vorstehenden Erlass Herrn Droz vorzu­
lesen und auf Wunsch Abschrift zurükzulassen.»

Herr Bundesrat Droz macht auch konfidentielle Mitteilungen über die gegenwär­
tige politische Situation.
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Aufzeichnung des Vorstehers des Departements des Auswärtigen, N. Droz

Berne, 1 2 ju in l889

M. de Bülow m’a fait demander par carte à quelle heure de la matinée je pourrais le 
recevoir. Je lui ai fixé 11 heures. Il m’a dit être chargé de me lire une dépêche1 relative 
non point à l’affaire Wohlgemuth en elle-même, mais aux questions de principe 
qu’elle soulève, et de m’en laisser copie. Cette lecture faite il m’a remis la copie en 
question.

Je me suis borné à lui répondre: J’en ferais part au Conseil fédéral.
Il m’a alors parlé des nouvelles publiées par la bulletin du Bund d’hier, entre 

autres, et qui sont inexactes. Je lui ai répondu que nous n’avions fait aucune commu­
nication directe à la presse, que c’était le résultat des bruits qui ont circulé dans les 
couloirs de l’Assemblée.

Enfin, il m’a demandé s’il se produirait une interpellation dans les Chambres. Je lui 
ai répondu qu’hier le Conseil fédéral n’avait pas encore jugé le moment venu de nan­
tir les Chambres, mais que la situation pouvait se modifier d’un instant à l’autre. — M. 
de Bfülow] est parti.

M. de Hamburger s’est fait annoncer immédiatement après. Il m’a dit en entrant: 
J’ai la tâche fort désagréable et à laquelle j’ai résisté de toutes mes forces de venir 
appuyer auprès de vous les démarches de M. de Bülow. J’espérais que cela me serait 
épargné, mais il y a ordre de l’Empereur, et je dois m’exécuter.

Je dois d’abord vous faire remarquer que je me suis refusé à une démarche collec­
tive pour laquelle M. de Bülow a insisté vivement. J’ai voulu venir seul pour vous par­
ler librement. En second lieu, je vous fais remarquer que je ne viens vous faire qu’une 
communication verbale. Avant-hier, on m’avait télégraphié de vous laisser copie de 
la dépêche du 23 Mars2, dont je vous ai parlé une fois à titre tout à fait personnel, mais 
hier j’ai reçu l’ordre de ne vous faire qu’une communication de vive voix. Si vous dési-

1. Nicht ermittelt.
2. N icht abgedruckt.
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rez toutefois relire cette dépêche la voici. Je ne vous la lis pas, et vous me la renverrez 
un de ces jours. M. Bülow est fort peu content de la manière dont je fais ma démarche; 
il le télégraphiera à M. de Bismarck, qui sera furieux contre moi, mais cela m’est par­
faitement égal.

D ’après mes instructions, je suis chargé de vous dire que si nous nous associons à la 
démarche de l’Allemagne, c’est uniquement pour la question de principe, parce que 
nous envisageons que vous avez quelque chose à faire pour une meilleure surveillance 
des éléments subversifs, mais nous ne nous associons en aucune manière aux griefs 
allemands dans l’affaire Wohlgemuth. Je suis chargé expressément de vous faire 
remarquer que «plus soucieux et plus respectueux des lois de votre pays, le représen­
tant de la Russie a toujours pu accomplir chez vous sa mission sans encombre.» Nous 
vous remercions sincèrement de tout ce que vous avez fait contre les menées subver­
sives, et nous désirons que vous fortifiez vos mesures afin que vous ne donniez plus ni 
occasion ni prétexte aux réclamations du dehors.

Je lui ai répondu que j ’appréciais vivement la différence et la délicatesse des procé­
dés employés par M. de Hamburger pour cette communication. Je lui ai fait remar­
quer que la dépêche du 23 mars se rapportait à une situation qui n’est plus du tout la 
même qu’aujourd’hui, attendu qu’alors le Tsar et le cabinet russe étaient sous le coup 
de fausses nouvelles répandues sur l’affaire des bombes à Zürich3 et sur la manière 
dont l’enquête était dirigée, tandis qu’aujourd’hui M. de Hamburger peut nous ren­
dre le témoignage que cette affaire n’avait heureusement pas la gravité qu’on y attri­
buait, que l’enquête a été dirigée avec le plus grand zèle et le plus grand soin et que le 
Conseil fédéral avait sévi énergiquement. J ’ai relevé que nous avions toujours montré 
une très ferme volonté de réprimer toutes les menées qui pourraient nuire à la tran­
quillité d ’autres pays et que nous préparions de nouvelles mesures dans ce but. Je lui 
ai rappelé que nous demandions de la Russie dans notre dernière note verbale, de 
nous aider en réformant son système de passeports. J ’ai fait ressortir que le droit 
d ’asile n’était pas en cause ici, attendu que les socialistes allemands aussi bien que les 
nihilistes russes sont chez nous en vertu des traités d’établissement, argument qui a 
vivement impressionné M. de Hamburger. Enfin, je lui ai dit que toutes les mesures 
que nous avions prises et que nous prendrions encore ne procédaient pas d’un devoir 
spécial que nous impose notre neutralité, mais du devoir qu’à tout Etat, qu’il soit neu­
tre ou non, de veiller à ce que son territoire ne serve pas de repaire d ’où l’on dirige des 
actes hostiles contre des pays amis.

M. de Hamburger m’a vivement remercié de cette réponse. Il m ’a dit que depuis 
des semaines il écrivait dans le même sens à Petersbourg, mais qu’il était heureux de 
pouvoir le faire maintenant avec plus de détails et comme venant de l’autorité fédé­
rale. Il ne doute pas que ma réponse si amicale et si concluante satisfera pleinement à 
Petersbourg et que le cabinet russe ne se laissera pas entraîner dans une seconde 
action diplomatique de ce genre. «Mais prenez bien vos précautions, a-t-il dit en ter­
minant, vous avez de bons amis qui vous rendent justice, mais vous avez aussi de terri­
bles ennemis qui saisiront tous les prétextes pour vous nuire. Fortifiez votre police 
politique, veillez aussi en particulier à ce que les publications faites chez vous ne 
prêchent pas impunément la révolte et l’anarchie dans les autres pays. C’est un bon 
ami de vous qui vous donne ce conseil. Et souvenez-vous toujours que si on vous a

3 . Vgl. Nr. 402, Anm. 1.
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beaucoup calomnié à Petersbourg, je sais par quel canal, vous avez aussi de chauds 
défenseurs qui vous rendent justice, sans vous dissimuler que vous avez aussi des 
côtés faibles que dans votre intérêt, vous devez vous appliquer à corriger.»

Nous avons encore échangé divers propos sur le ton le plus amical. M. de Hambur­
ger m’a dit que M. Seiller viendrait demain me faire une même communication au 
nom de l’Autriche, qui ne s’est jointe à l’action commune qu’à cause de l’ajournement 
du traité d’extradition.
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Der schweizerische Geschäftsträger in Wien, G. Carlin, 
an den Vorsteher des Departements des Auswärtigen, N. Droz

B Confidentiel Vienne, 12juin 1889

Je vous confirme mon télégramme chiffré d’hier, de la teneur suivante:
«Comte Kâlnoky vient de me dire qu’il considère l’affaire Wohlgemuth comme 

très sérieuse. Sur des communications que lui a faites l’Ambassadeur d’Allemagne, il 
a écrit au Baron Seiller de vous conseiller de céder. Kâlnoky dit qu’au cas contraire la 
Suisse se mettrait dans une situation fort pénible. Ayant en vue la sécurité de son sou­
verain, il est prêt à appuyer les revendications de l’Allemagne. Il ne doute pas que la 
Russie soit dans les mêmes dispositions. Il trouve que la Suisse est trop indulgente 
envers les menées révolutionnaires préparées chez elle, et est inaccessible à tout argu­
ment tendant à établir le contraire. Il avoue que Wohlgemuth n’est qu’un prétexte. 
J ’écrirai demain.»

C’est à son jour de réception hebdomadaire que j ’ai vu le Comte Kâlnoky. Pendant 
que j ’attendais, au Ministère, mon tour d’être reçu, le Prince Reuss, Ambassadeur 
d’Allemagne est survenu. Nous avons parlé de l’affaire Wohlgemuth. L’Ambassa­
deur s’est empressé de me dire que son gouvernement la considérait comme fort 
sérieuse, et que la Chancellerie impériale persisterait absolument dans sa manière de 
voir. «Et ici, on est tout à fait de notre avis, on est parfaitement entré dans nos vues», 
ajouta l’Ambassadeur en passant dans le salon du Comte Kâlnoky. Il semble donc 
que, depuis mon dernier rapport, l’Allemagne a commencé à préparer contre nous 
l’action générale que nous craignions et elle a trouvé, ici, les dispositions que je pres­
sentais. J ’essayai cependant d’exposer notre bon droit au Comte Kâlnoky. Tout fut 
inutile; je me heurtai à un parti pris inébranlable. Le Comte Kâlnoky accuse la Suisse 
de favoriser les révolutionnaires et nihilistes étrangers établis chez elle et de ne pas 
souffrir que les gouvernements intressés se procurent, par leurs agents, les renseigne­
ments que la Police Suisse ne veut ou ne peut pas leur donner. «Cet état de chose ne 
peut guère continuer. Tant les Etats monarchiques y ont un intérêt. Presque tous les 
attentats dirigés en ces derniers temps contre des souverains de l’Europe ont été pré­
parés en Suisse, et c’est surtout en vue de la sécurité de mon souverain que je me suis
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